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LA NOUVELLE CONJONCTURE DU CONTINENT AMÉRICAIN : UNE CHANCE À SAISIR

I. INTRODUCTION

L'OEA du XXIe siècle doit être mondiale, elle doit s’ouvrir au monde, être en relation avec les pays et les environnements stratégiques, les organismes multilatéraux mondiaux et régionaux, être efficace, et faire mieux dans tous les domaines où elle possède une valeur ajoutée.

En 2015, nous devrions laisser derrière nous et pour de bon l'OEA de la Guerre froide et prendre les mesures nécessaires pour passer à une OEA du XXIe siècle.

Madame Niermala Badrising,

Présidente du Conseil permanent de l'OEA,

Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l'OEA,

Monsieur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l'OEA,

Mesdames et messieurs les représentants permanents et membres des missions permanentes,

Mesdames et messieurs les fonctionnaires de l'OEA,

Chers collègues, vous qui m'avez accompagné durant ces derniers mois,

Chers amis, qui assistent à cette séance par Internet,

Je ne viens pas pour vous parler au nom de mon pays, ou en mon nom propre, mais au nom de tous les pays dans lesquels je me suis rendu ces derniers mois, dont j'ai beaucoup appris et qui aspirent à une OEA du XXIe siècle.

L'Amérique été hier divisée, mais l'heure est venue de guérir les blessures d'hier et de bâtir une Amérique unie et pour tous.

Mon nord, c'est l'Amérique. Mon sud, c'est aussi l'Amérique. Mon centre et les Caraïbes, c’est aussi l'Amérique. Tout entière, avec ses peuples, ses mélanges, ses carences et ses possibilités. Mon objectif, c'est de mettre l'OEA au service de tous les Américains, sans discrimination aucune pour des raisons ayant trait au sexe, à l'appartenance ethnique, aux populations autochtones, à l'origine, à la provenance sociale, à la croyance religieuse, à l'orientation sexuelle, au handicap, à la situation au regard de la migration, aux populations d'ascendance africaine, à l'âge ou toute autre condition ou groupe vulnérable.

La question de la parité hommes-femmes mérite qu'on lui accorde un chapitre particulièrement important dans ma conception du continent américain. Tant selon la nécessaire perspective des droits que selon celle du rôle indispensable de la femme en tant que vecteur du développement de nos sociétés. On ne peut pas convenablement évoquer le développement intégré sans compter avec plus de la moitié de la population du continent. La parité hommes-femmes, l'autonomisation de la femme, tant dans ses aspects de représentation politique que de participation économique, ainsi que la lutte contre la violence sexiste, seront des priorités pour l'OEA si les États membres décident de m'élire Secrétaire général.

Plus de droits pour plus d'Américains, telle sera notre devise, avec une OEA de plus en plus proche de la population.

Chers amis,

Ensemble, nous pouvons donner à l'OEA une crédibilité que tous réclament aujourd'hui.

Ensemble, nous pouvons construire, pas à pas, un programme commun, fondé sur des solutions pour le développement et la sécurité continentale.

Là où existent les problèmes, l'OEA doit en faciliter la résolution. Nous serons des facilitateurs de solutions à la mesure des États membres.

Ensemble, nous devons œuvrer pour une viabilité financière et de gestion, en faisant correspondre les mandats et les priorités.

Au lieu des centaines de mandats qui donnent lieu à la dispersion et à l'atomisation, nous devrions nous aligner sur les objectifs de la Vision stratégique de l'Organisation de sorte que nous fassions bien ce que nous devons faire.

Pour ce faire, je m'appuierai sur les avancées réalisées. Je n'ai pas d'affinité avec la théorie du Big Bang. L'univers n'a pas commencé avec nous. En tant que Secrétaire général, j'engagerai un dialogue de consultation avec les anciens Secrétaires généraux et Secrétaires généraux adjoints. Leurs contributions sont importantes et je m'entourerai des personnels techniques les plus qualifiés.

Je voudrais remercier M. Eduardo Stein et M. Diego García Sayán qui ont participé à une campagne constructive durant ces derniers mois. Leurs personnalités et leurs connaissances politiques et techniques ont enrichi cet exercice et aussi ma proposition d'action. C'est à eux que nous devons une campagne exemplaire, à la hauteur d'une Organisation à laquelle nous sommes tous fiers d'appartenir.

Le respect de la diversité, le respect de celui qui pense autrement, les droits économiques et sociaux pour tous, la liberté d'expression et d'opinion, la cohabitation pacifique, la solidarité avec les plus faibles et les persécutés, et la conviction que nous sommes tous égaux devant la loi, tous ces éléments sont essentiels pour aborder une véritable dimension américaine.

Cet espace géographique doit aussi être un espace d'articulation, de concertation et de solidarité. Nos besoins et nos problèmes ont pour origine nos propres manques : manque d'égalité, d'équité, de solidarité et de coopération.

Aucun de nous n'ignore le fait qu'aujourd'hui, un dialogue nouveau et plus équilibré au sein de l'OEA est possible. Selon des données produites par la BID, la classe moyenne dans le continent américain représente 50 % de la population. La croissance économique sans précédent que l'Amérique latine a connue au cours des 10 dernières années a considérablement contribué à cette réalisation et cela, sur la base de l'exécution de solides politiques macroéconomiques assorties d'une forte dimension sociale. Sans recettes préparées d'avance. Mais il reste encore beaucoup à faire.

Tout au long de mon intervention, j'annoncerai un certain nombre d'initiatives sur des questions stratégiques conjointement avec des organismes multilatéraux, dans le contexte desquelles l'OEA possède une valeur ajoutée pour ce qui est de l'articulation politique :

· La sécurité citoyenne

· La gestion des catastrophes naturelles en Amérique centrale et dans les Caraïbes

· La création d'un système interaméricain de prévention des conflits sociaux.

Ces concepts, et d'autres encore, ne pourront être mis en œuvre sans que le budget ne soit réorienté dans le sens d'une réduction du nombre des mandats ou, selon le cas, d'une capitalisation accrue dans le contexte de la nouvelle Vision stratégique.

II. VERS UNE VISION STRATÉGIQUE DE L’OEA. LE CONSENSUS POLITIQUE À PARTIR DE LA SOLIDARITÉ CONTINENTALE.

La convergence avec d'autres mécanismes régionaux et sous-régionaux

Depuis la création de l'OEA, la scène continentale a changé et les organes de concertation et d'intégration se sont multipliés. L'augmentation du nombre d'espaces de dialogue sous-régional et régional ne saurait être interprétée comme une situation de compétition mais comme une occasion de créer de meilleures filières d'échanges à l'intérieur du continent.

Dans ce sens, l’action de l'OEA et celle de la CELAC, de l'UNASUR, de la CARICOM et du SICA ne doit pas être interprétée comme une série d'exercices compétitifs ou opposés mais complémentaires. Le fait de reconnaitre ces réalités régionales et sous-régionales, dont la validité et l'utilité sont indiscutables, sera la clé pour atteindre une complémentarité qui bénéficiera à tous nos pays. Nous devons agir en coordination pour que notre programme d’action ait une envergure mondiale et qu'il fasse plus qu'entériner simplement les programmes d'autres organisations. Dans ce sens, nous proposons des tribunes de coordination périodiques du Secrétariat général de l'OEA et des secrétariats pro tempore des organisations régionales précitées.

III. LES QUATRE PILIERS POUR UNE NOUVELLE VISION STRATÉGIQUE

Il y a quelques mois, j’ai fait circuler un document intitulé Vers une nouvelle Vision stratégique de l'OEA, dans lequel je propose diverses idées et plans qui s’inscrivent dans la vision approuvée par les États membres de l'Organisation. Ce sont les pays qui construisent cette Vision.

D'un point de vue conceptuel, ces quatre piliers sont étroitement liés et interdépendants ; il faut donc les aborder dans leur ensemble. De plus, les projets doivent refléter cette réalité.

En d’autres termes : sans un respect de la Démocratie, de l'État de droit et des Droits de la personne, on ne peut concevoir de société juste. Le développement intégré est une condition essentielle, qui est nécessairement favorisé par le respect des droits de la personne, toujours dans le contexte d'une société démocratique. Enfin, la paix et la sécurité sont des conditions préalables, nécessaires et indispensables de la viabilité de la démocratie, du respect intégral des droits de la personne et du développement intégré des sociétés.

1. Premier pilier : Démocratie
L'idéal démocratique est présent depuis la genèse du système interaméricain, la Charte démocratique interaméricaine étant l'une de ses dernières conquêtes et constituant l’une des principales conquêtes de notre région ainsi qu’une obligation fondamentale pour ses gouvernants.

Je considère que l'OEA doit aussi se doter des instruments qui lui permettent d'anticiper d'éventuelles crises pour agir en coordination avec les États sur la base du dialogue pour éviter toute issue antidémocratique.

Nous devons promouvoir des mesures qui garantissent l'applicabilité effective de l'impressionnant patrimoine juridique interaméricain, mettre la justice à la portée des groupes les plus vulnérables, former les agents de justice, accroitre la gouvernance de nos démocraties, privilégier des programmes qui renforcent le développement d'institutions solides, développer la conscience citoyenne, défendre irrévocablement les droits de la personne et garantir la transparence dans l'action gouvernementale. L'OEA doit se charger de tous ces projets.

Elle doit être la force derrière la démocratisation du continent, éliminer les inégalités et créer plus de droits pour une population toujours plus nombreuse.

Les droits civils et politiques n'ont pas pour seule dimension celle de l'opinion, mais aussi celle de la construction.

La consolidation, l'exercice et la défense de la démocratie font partie des fondations de l'OEA car ils figurent au nombre de ses buts et principes ; toutefois, la réalité nous montre que la démocratie ne peut jamais être conçue comme un bien définitivement acquis et garanti.

Pour renforcer la stabilité démocratique et la primauté du droit dans la région, permettez-moi de suggérer :

Favoriser des mesures contribuant à garantir l'applicabilité des traités dans des domaines comme la lutte contre la corruption, l'aide judiciaire en matière pénale, le suivi des opérations électorales, et d'autres encore.

Améliorer l'accès à la justice pour les groupes les moins protégés au sein de la population. 
Favoriser l'universalisation du système interaméricain et de ses composants.
Encourager l’élaboration de lois-types.

Élargir les programmes de formation aux acteurs nationaux, juges, procureurs et avocats en rapport avec l'application des normes interaméricaines, arrêts et décisions internationaux sur le plan national.

La modernisation des normes doit tenir compte de la diversité et de la pluralité des régimes juridiques sous-régionaux.

De même, si nous voulons relier plus étroitement le programme de l'OEA et la population, il nous faut redoubler d'efforts en matière de diffusion de ses activités, mieux utiliser les médias, la presse et les réseaux sociaux, et aussi maximiser la valeur ajoutée qui est déjà présente dans les bureaux régionaux. 

Nous ne saurions être indifférents aux grandes mutations générées par les technologies de l’information et des communications dans la vie quotidienne des habitants de la région et par l'accès répandu aux réseaux sociaux.

2. Deuxième pilier: Droits de la personne
On ne saurait concevoir une association d'États libres et indépendants, partageant l'idéal de la liberté et de la démocratie, sans des engagements en matière de protection des droits de la personne et sans des instruments destinés à en contrôler l’observance. Le système de protection et de promotion des droits de la personne de l'OEA est un instrument fondamental pour renforcer la démocratie dans le continent américain.

Il s'agit d'un système d'avant-garde, qui a créé un précédent en donnant aux particuliers un accès à la justice internationale. Au fil du temps, il a été complété par divers instruments et notre défi est actuellement de consolider les acquis tout en progressant dans notre quête de le renforcer constamment.

Nous considérons que le système interaméricain des droits de la personne (SIDH) doit suivre une progression au titre de certains de ses objectifs :

Renforcer le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en tant qu'organe de promotion et de protection des droits de la personne et celui de la Cour, organe juridictionnel de protection des droits de la personne.

À mon avis, il faut encourager la Cour à agir in loco, c'est-à-dire lui permettre de visiter les pays qui sont parties à des causes faisant intervenir les droits de la personne.

Dans ce sens, j'ai formulé quelques idées principales:

i. Renforcer l'indépendance de la CIDH en confortant son rôle technique et professionnel, en accroissant son efficacité.

Nous devons encourager pour cela une approche conservatoire en ce qui a trait à la lèse-humanité et une approche de développement en tant que droit des peuples.

ii. Que la CIDH élabore des programmes de travail constructifs et de plus en plus liés aux pays. Le programme en matière de droits de la personne n'est pas seulement un programme de dénonciation mais de construction.

iii. Le rendre efficace, sur la base de principes juridiques et de la promotion des droits de la personne, en accordant un traitement égal à toutes les parties.

iv. Établir de nouveaux programmes de travail sur le plan de la promotion des droits économiques, sociaux et culturels (DESC).

v. Accroitre les ressources des bureaux de rapporteurs.

vi. Le programme en matière de droits de la personne est de nature thématique et c'est ainsi qu'il doit être abordé, et non en fonction du pays.

vii. Dialogue direct avec les pays.

Il convient de renforcer les instruments de suivi des engagements contractés. Dans ce sens, il est nécessaire d'élaborer des indicateurs permettant d'exercer un contrôle effectif des mesures conservatoires établies, de tenir un registre comprenant l'intégralité des cas en cours d'instruction, le nombre de groupes de travail au sein du Secrétariat exécutif de la CIDH, ainsi que ses attributions, ses ressources humaines et d'autres éléments.

Progresser vers l'universalisation du système interaméricain des droits de la personne pour que tous les pays de la région en fassent partie.

Il est également nécessaire de rejoindre la tendance universelle qui est de privilégier les droits économiques, sociaux et culturels et faire en sorte que ceux-ci soient effectivement exercés dans nos sociétés. Dans ce sens, il faut distinguer la création du bureau du rapporteur sur les droits économiques, sociaux et culturels, qui doit maintenant recevoir les ressources nécessaires à son fonctionnement.

Pour garantir la pleine autonomie du système interaméricain des droits de la personne, il est essentiel d'en assurer le financement, un budget permanent qui ne soit pas tributaire des contributions volontaires des États.

Mesdames et messieurs les Ambassadeurs,

· Je voudrais proposer de créer un système interaméricain de prévention des conflits sociaux en tant que système actif permettant de renforcer les capacités locales, non seulement au niveau gouvernemental mais aussi du secteur privé et des mouvements sociaux, de sorte à éviter d'éventuels affrontements résultant de l'installation de projets de production et d'extraction minière, en modérer les effets et répondre aux besoins et revendications des communautés locales.

L'OEA faciliterait les processus consultatifs qui connaissent actuellement d'énormes difficultés dans bon nombre de nos pays.

Dans ce sens, on pourrait envisager d'élaborer un dispositif de financement souple, qui puisse bénéficier du concours de l'OEA, de la BID, de la Banque mondiale et de la CAF.

3. Troisième pilier : Développement intégré
Si je suis élu Secrétaire général, je proposerai 3 initiatives essentielles :
L'articulation politique en vue de créer :

· un Fonds d'urgence pour les catastrophes naturelles centré sur l'Amérique centrale et les Caraïbes, en coopération avec la Banque mondiale, la BID et la CAF ;

· un Fonds d'interconnexion pour les Caraïbes, qui permette de pallier certaines carences structurelles en matière de logistique ou de technologies de l'information et des communications, et qui accroisse l'employabilité des jeunes ; à cet égard, nous avons déjà avancé certaines idées à l'intention de la Banque mondiale ;

· une initiative interaméricaine sur le changement climatique, à même de dégager une perspective consensuelle du continent américain d'ici à Paris 2015.

Le développement intégré pose au continent américain un défi gigantesque, d'une grande envergure et d'une formidable complexité. Pour le relever, il faut privilégier les activités réalisées par les groupes régionaux, surtout les pays des Caraïbes, et d'exécuter des programmes de coopération concrets visant le développement des infrastructures, les sources énergétiques, la science et la technologie, ainsi que de meilleures conditions d'équité en matière de développement humain.

Nous devrions envisager la viabilité d'une initiative colombienne concernant la création d'une organisation panaméricaine de l'éducation grâce à laquelle le continent pourrait se concentrer sur l'amélioration de la qualité de l'éducation. Cette amélioration exige une réponse concertée et engagée, qui aboutisse à une amélioration substantielle dans la qualité de l'éducation. Pour ce faire, on pourrait collaborer sur des projets communs à l'OEA et aux entités financières multilatérales.

Nous souhaitons aussi envisager l'application – dans le cadre de l’OEA, pour soutenir les pays de la région – d'un modèle général d'appui similaire à celui offert par le Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS).

De même, la question énergétique revêt une importance considérable pour la région ; elle est l'un des axes thématiques du document “Mandats d'action” du prochain Sommet des Amériques. Il serait extrêmement utile d'appuyer des programmes et projets qui visent l'exploitation et le développement des sources d'énergies renouvelables dans le continent américain.

La question de migration, une priorité

À ce sujet, permettez-moi de rappeler ce qu'a dit le président de la République orientale de l'Uruguay, M. José Mujica, devant le Conseil permanent de l'OEA en mai 2014:

«Il n'y a pas de pauvres en Amérique latine, il y a les pauvres de l’Amérique. Les pauvres, on ne les retient pas avec des barbelés ou des lois. Les pauvres, on les retient en favorisant le développement là où ils se trouvent, pour qu'ils ne soient pas contraints à émigrer. Et cela, seule l'humanité peut y faire face si elle réfléchit, et si elle pense au-delà de l'intérêt matériel national.»
La pénalisation de la migration doit disparaitre du continent tout comme la mort des personnes qui partent à la recherche d'un emploi et de meilleures conditions économiques.

En ce sens, il est fondamental de rappeler un concept qui repose sur les bases mêmes de la fondation de l'OEA, qui est au cœur de l'idée du développement assorti d'inclusion sociale : la solidarité.

L'Organisation doit créer sa feuille de route à partir de la solidarité. Notre Charte sociale des Amériques établit que « [l]es peuples des Amériques ont une légitime aspiration à la justice sociale et leurs gouvernements ont la responsabilité de la promouvoir » et que « le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ».

4. Quatrième pilier : Sécurité multidimensionnelle
4.1 La sécurité citoyenne

La région Amérique latine et Caraïbes est la région qui recense le taux de meurtres le plus élevé par habitant à travers le monde (27,5 meurtres pour 100 000 hab.) et des taux très élevés de violence domestique.

Il est impératif d'aborder les dimensions préventives de cette violence, d'élaborer des programmes sociaux qui s'attaquent aux plus profondes racines de ce problème, développer la citoyenneté, et en définitive impulser des politiques publiques continentales qui soient innovatrices et solidaires, qui fassent de leur centre et raison d'être chaque homme, chaque femme et chaque enfant de notre continent.

· Si je suis élu, je travaillerai de sorte que, ensemble, nous créions une « Initiative régionale pour renforcer la sécurité citoyenne dans le continent », en y faisant participer les organismes multilatéraux et internationaux, le secteur privé et les organisations de la société civile, de sorte à produire une riposte forte et consolidée face à l'un des problèmes qui préoccupent le plus les habitants du continent.

· De même, je faciliterai la publication d'un Rapport annuel sur la sécurité citoyenne, de sorte à effectuer un diagnostic exact de la situation dans chacun de nos pays et à reproduire les bonnes pratiques déjà observées dans notre continent.

Pour bon nombre des pays d’Amérique, les problèmes de sécurité figurent parmi les plus grandes carences et, dans de nombreux cas, ils constituent parfois l'obstacle majeur qui se dresse devant la réalisation d'un développement à même d'aboutir à une plus grande inclusion et justice sociale. La criminalité organisée, les drogues, le trafic d'armes légères ainsi que la traite des personnes et délits connexes portent atteinte à la paix sociale, à l'organisation et au fonctionnement de l'État démocratique et à la création d'emplois.

L'axe fondamental de la genèse du progrès en matière de sécurité citoyenne doit être centré sur la prévention de la violence, en employant les instruments offerts par l'éducation et les sports et qui sont mis au service de l'intégration sociale et de la prévention de la criminalité, surtout pour les contrevenants mineurs.

Il est aussi important de relever l'importance du travail effectué par les policiers de proximité et les échanges régionaux de pratiques optimales et de données d’expériences issues de nos pays en la matière au moyen des mécanismes interaméricains de coopération.

Je considère que c'est grâce à l'élaboration de politiques publiques continentales, novatrices et solidaires, exécutées au moyen d'une action commune et soucieuse de la région, dont le cœur et la raison d'être sont la protection de la vie de chaque homme, chaque femme et chaque enfant de notre continent, que nous pourrons parvenir à la paix et à la sécurité des Amériques.

4.2. Le problème de la drogue

Lors du Sommet des Amériques tenu à Cartagena en 2012, les chefs d'État ont fait connaitre leur préoccupation quant à la situation actuelle de nos politiques en la matière. L'OEA a reçu un mandat. L'élaboration et la remise du rapport du Secrétaire général sur les drogues dans les Amériques sont un fait marquant pour l'ouverture d'un débat à ce sujet. La Déclaration de l'Assemblée générale de La Antigua, qui prend note de ce rapport, l'entérine et encourage la mise en débat et l'apport de contributions fructueuses, en plaçant l'être humain au centre des politiques. Durant la session extraordinaire de l'Assemblée générale tenue à Guatemala, elles ont constitué la base d'une démarche américaine sur ce problème qui nous concerne tous.

La recrudescence de la violence à partir de ces menaces et approches déséquilibrées et non intégrales, fondées uniquement sur la guerre, ont placé l'Amérique tout entière face à un problème majeur. Nous faisons face à un exemple clair de responsabilité commune et partagée, auquel il faut aussi donner un sens d'équité. La conscience critique produite face à l'inefficacité, voire l'échec de cette démarche purement répressive, a ouvert la voie, qui envisage la diversité des points de vue tout en réaffirmant la coopération et la coordination nécessaire.

Nous sommes parvenus à véhiculer l'idée que l'approche déséquilibrée connue sous le nom de "guerre contre la drogue" non seulement a échoué à régler le problème mais l'a aussi aggravé de façon exponentielle, sur lequel se sont greffés bon nombre d'autres problèmes. Nous avons tenu pour acquis que l'on ne peut avoir une taille unique, un modèle identique pour tous dans le problème mondial des drogues. Que sa complexité admet et réclame des concepts et des caractéristiques qui correspondent à l'histoire, à la culture, à la tradition, aux bonnes pratiques et au tissu social de chaque peuple, communauté ou État. Comme c'est le cas pour d'autres questions, l'unité d'action est indispensable tout en admettant la diversité.

La session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'ONU sur le problème mondial de la drogue qui aura lieu en 2016 est une occasion opportune pour l'OEA. Notre organisation a acquis l'excellente expérience de l'ouverture d'un débat ouvert, sérieux et divers. Nous devons envisager de créer une tribune pour une position politique commune de l'OEA en prévision d’un événement d’une importance fondamentale.

4.3
Trafic et traite des personnes

Le renforcement des mécanismes de coordination et de coopération entre nos pays est essentielle et ce, tant pour la prévention de cet acte, la protection et la prise en charge des victimes du trafic et de la traite des personnes que pour la poursuite en justice de l'infraction commise. Nous sommes partisans de la tolérance zéro dans la lutte contre les trafiquants, les auteurs de la traite des personnes et leurs complices, ainsi que contre tous ceux qui sont impliqués dans la criminalité organisée.

IV. UNE ORGANISATION SANS EXCLUSIONS

Le système interaméricain s'est développé en accueillant tous les États qui composent la région.

Heureusement, nous avons tourné la page et Cuba a été réintégrée en juin 2009 durant la session de l'Assemblée générale de l'OEA tenue à San Pedro Sula au Honduras. Toutefois, sa réintégration n'est pas encore effective.

Pour ce faire, je considère que nous devrions trouver un moyen viable et consensuel pour qu'il en soit ainsi et que Cuba puisse enrichir le programme d'action de l'Organisation par ses contributions.

L'annonce historique faite par les présidents de la République de Cuba et des États-Unis d’Amérique le 17 décembre 2014 et l'importance – comme le signale l'OEA dans sa déclaration à cet égard – de mettre en œuvre des mesures en faveur de la normalisation complète des relations bilatérales entre les deux pays jettent les bases d'un climat favorable.

Je suis de plus en plus persuadé, comme je l'ai dit durant mes innombrables réunions avec les États membres de l'Organisation, que la réintégration effective de Cuba au sein de l'OEA deviendra un fait primordial de l'histoire de notre Organisation.

Dans ce sens, nous considérons que le prochain Sommet des Amériques qui aura lieu à Panama au mois d'avril sera un événement historique qui se distinguera par la présence de Cuba à ces assises.

Participation de la société civile

Mon expérience professionnelle m'a appris à travailler en relation étroite avec la société civile.

Il est urgent d'écouter plus amplement la société civile en ce qui a trait aux questions continentales, et il est indispensable de lui accorder le plus grand espace de participation possible au sein de cette organisation.

Il faut consolider ces espaces, dépasser la stigmatisation associée aux organisations de la société civile, qui met en scène des acteurs poursuivant des intérêts autres que ceux du bien commun. De plus, cette attitude de dépassement ne doit pas dénaturer le rôle qui revient aux États, à l'OEA et à ses organes, ainsi qu'aux organisations de la société civile elles-mêmes.

La Charte démocratique interaméricaine même reconnait que la participation des citoyens à la prise de décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Dans le même temps, elle est une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.

V. UNE OEA DU XXIE SIÈCLE, EN CONCORDANCE AVEC LE BUDGET AXÉ SUR LES RÉSULTATS ET LES OBJECTIFS STRATÉGIQUES

1. Une vision stratégique partant de l'intérieur. L'organisation interne.

Je me propose d'aborder ces questions selon une démarche progressive, en engageant des solutions qui puissent être conjuguées à la réalité de demain. Le Plan stratégique de modernisation de la gestion de l'OEA qui a été présenté fin 2014 comporte dans ce domaine des propositions valables et des recommandations qui, si elles sont appliquées en suivant la séquence établie, aboutiront certainement à un fonctionnement performant au sein de l'organisation.

La coordination des activités avec le Secrétaire général adjoint sera essentielle sous la forme d'un travail en équipe dans tous les domaines pour ainsi aborder de façon intégrale le programme d'action continental.

On pourrait envisager de procéder à une analyse et un renforcement des systèmes de gestion budgétaire et administrative et de contrôle de la gestion et ce, en conformité avec la résolution de l'Assemblée générale sur la vision stratégique de sorte à produire un Plan stratégique qui sera approuvé par l'Assemblée générale. L'élaboration d'un plan destiné à l'approbation de l'Assemblée générale implique un processus de dialogue et de discussion avec les États membres au sujet des possibilités de capitalisation et, de ce fait, des restrictions financières.

Pour ce faire, il faut entreprendre un processus interactif qui détermine les priorités et, sur cette base, la portée et l'envergure des propositions destinées à l'Assemblée générale.

Nonobstant ce qui précède, si je suis élu Secrétaire général, je formerai:
· une Commission internationale d'experts chargée d'évaluer plus à fond la gestion axée sur les résultats pour que, en s'appuyant sur les acquis établis dans chaque secteur, celle-ci produise des recommandations claires permettant d'aligner le budget sur les quatre objectifs stratégiques et les résultats concrets.

Je considère que les bureaux hors siège de l'OEA installés dans les États membres devraient rester ouverts. Dans les pays des Caraïbes, ils sont indispensables. L'enjeu principal à cet égard est d'augmenter le cout-bénéfice de l'action et de la gestion de ces bureaux, en potentialisant leur présence, en exécutant un plan de travail efficace, efficient et mesurable, qui soit en conformité avec les buts et objectifs d'action établis pour chaque bureau hors siège.

· Nous devrions envisager la possibilité de former des centres interaméricains pour partager des bureaux avec d'autres institutions du système, à l'instar des Nations Unies.

2. Propositions de gestion interne

Au titre de la Vision stratégique de l’OEA, il est fondamental:

De renforcer les programmes de formation des fonctionnaires sur le plan technique et administratif et ainsi professionnaliser la gestion et construire un système de notation convenablement défini.

De moderniser et d'adapter les règles de l'OEA concernant le harcèlement sexuel.

De réviser et de moderniser les règles sur le harcèlement en milieu professionnel.
Je me permets de formuler une proposition concrète, soit la création d'un 
· poste d'Ombudsman institutionnel, qui recevrait les attributions nécessaires pour recevoir les plaintes et dénonciations de toute nature, y compris le harcèlement sexuel, ainsi que pour protéger les lanceurs d'alerte.

Mettre en pratique une politique de parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l'OEA comprenant la nomination de femmes au sein du cabinet et d'autres postes d'administration et de haute responsabilité.

La représentativité équitable de tous les groupes régionaux sera favorisée. En particulier celle des pays des Caraïbes et d'Amérique centrale, de sorte à équilibrer la participation d'un personnel doté de compétences et d'expertise à travers tous les organes de l'Organisation, y compris au sein du système interaméricain des droits de la personne, en respectant les principes d'autonomie et d'indépendance des organes du système.
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Réviser les politiques de communication à partir du bureau du Secrétaire général. Il est essentiel de réorienter la communication vers des résultats tangibles.

Un autre élément d'importance primordiale pour le fonctionnement de l'Organisation est la révision et l'actualisation tant du Fonds ordinaire que des fonds spécifiques.

En ce qui concerne les activités prioritaires, il n'est pas convenable de recourir constamment aux fonds spécifiques, ce qui occasionne une dépendance excessive sur les financements extérieurs.

Il est impératif que les fonds spécifiques soient fonction des objectifs arrêtés dans le cadre de la Vision stratégique de l'OEA.

Chers amis,

Cette organisation, à laquelle nous appartenons, possède un patrimoine historique irremplaçable. C'est une organisation qui, par sa richesse et son histoire, nous permet d’avoir la certitude de construire sur la base de ce qui a déjà été fait pour que nos prévisions nous amènent à un lendemain qui bénéficie réciproquement à tous nos pays.

Avec vous, avec tous les Américains, du nord, du sud, du centre et des Caraïbes, je suis persuadé qu'une nouvelle OEA, celle du XXIe siècle, marquée par l'agilité et l'efficacité et au service de tous les pays, est possible.

TELLE EST NOTRE VOIE.
Merci beaucoup.
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